
CHAPITRE 47

Loi pour réglementer la pratique de la
comptabilité et de la vérification

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU qu'il est avantageux de ré-
glementer la pratique de la compta-

bilité et de la vérification dans la province;
A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et

du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La corporation constituée par la loi
43-44 Victoria, chapitre 88, dont le nom
a été changé par la loi 17 George V,
chapitre 101 en celui de "La Société des
comptables agréés de la province de Qué-
bec" continuera d'exister et sera à l'ave-
nir connue sous le nom de "The Institute
of Chartered Accountants of Quebec", en
langue anglaise, et "L'Institut des comp-
tables agréés de Québec", en langue fran-
çaise, et son siège social sera dans la cité
de Montréal. A la date de l'entrée en
vigueur de la présente loi, les membres de
ladite corporation seront les personnes
qui en sont alors membres et les personnes
qui en deviennent membres en vertu de
l'article 14.

L'institut pourra acquérir tous biens,
meubles ou immeubles, par don ou legs ou
à titre onéreux, et les posséder, aliéner et
hypothéquer, pourvu que toute acquisi-
tion d'immeubles soit sujette aux disposi-
tions de la Loi des acquisitions et aliéna-
tions d'immeubles par les corporations et
gens de mainmorte (Statuts refondus,
1941, chapitre 283).
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2 . Le but de l'institut est de mainte-
nir le status de ses membres, de favoriser
leur efficacité et leur utilité, de réglemen-
ter leur discipline et leur conduite profes-
sionnelle, de leur donner l'opportunité
d'exprimer leurs opinions sur toutes ques-
tions concernant ou affectant leur profes-
sion, de fournir l'instruction et les examens
jugés convenables pour admission comme
membre de l'institut ou d'y pourvoir et
de prescrire le degré de compétence requis
à cette fin.

3 . Les affaires, les opérations et les
intérêts de l'institut seront gérés par un
conseil formé d'officiers et d'un certain
nombre de membres de l'institut tel qu'il
sera de temps à autre statué par les règle-
ments de l'institut; les fonctions et devoirs
de ces officiers et membres ainsi que la date
et le mode de leur élection ou désignation
seront fixés par les règlements; les vacan-
ces qui pourront survenir dans le conseil,
par cause de mort ou autrement, pourront
être remplies par le conseil pour le reste
de la durée des fonctions.

4 . Le conseil peut en tout temps faire,
abroger et modifier les règlements concer-
nant l'administration de l'institut, la réali-
sation de son but, la conduite et la gestion
de ses affaires à tous égards, la compéten-
ce, l'admission, la cotisation, la suspension
et l'expulsion de ses membres, les assem-
blées de l'institut et du conseil, les avis, le
quorum et la procédure en général de ces
assemblées, et la création de tous comités
que le conseil jugera nécessaires ou dési-
rables; et chacun de ces comités aura et
pourra exercer tous les droits et pouvoirs
que le conseil pourra en tout temps lui
déléguer; cependant, ces règlements, à
moins qu'ils ne soient ratifiés dans l'inter-
valle à une assemblée générale de l'institut
convoquée à cet effet, ne restent en vigueur
que jusqu'à la prochaine assemblée an-
nuelle de l'institut, et, s'ils n'y sont pas
ratifiés, ils cessent, mais à partir de ce
moment seulement, d'être en vigueur.
Une copie de chaque règlement ainsi rati-
fié doit être transmise sans délai au lieute-
nant-gouverneur en conseil qui peut le
désavouer dans un délai de six mois et
tout règlement ainsi désavoué devient
nul et sans effet à compter de la date à
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laquelle la société a été avisée de ce
désaveu.

5 . Le montant qui devra être payé par
un membre à l'occasion de son admission,
le montant de sa souscription annuelle et
le montant de toute cotisation seront
ceux fixés de temps à autre par ou confor-
mément aux règlements de l'institut.

6 . Aucun membre ou officier en fonc-
tions ne sera en aucune manière tenu ou
obligé de payer aucune dette ou réclama-
tion due par l'institut au delà du montant
de sa souscription ou cotisation non payée.

7 . Une assemblée générale de l'institut
sera tenue chaque année à la date et à
l'endroit, selon l'avis et pour les fins que
les règlements de l'institut détermineront.
Au cas où cette assemblée générale annuel-
le ne serait pas tenue, les officiers et les
membres du conseil dont les successeurs
auraient été élus ou nommés à cette as-
semblée resteront en fonctions jusqu'à la
prochaine assemblée annuelle ou pendant
toute autre période qui pourrait être fixée
par les règlements.

8 . 1. Sera admise comme membre de
l'institut toute personne qui aura rempli
les formalités prescrites par l'article 20
de la Loi de l'enseignement spécialisé
(Statuts refondus, 1941, chapitre 63) ou
de l'article 1 de la loi 8 George V, chapitre
43.

2. Toute personne âgée d'au moins
vingt et un ans qui, dans l'opinion du
conseil, est une personne de bonne répu-
tation et de bonne mœurs et qui aura
accompli les formalités préliminaires, pas-
sé les examens prescrits et rempli les autres
conditions mentionnées dans les règle-
ments et règles de l'institut, aura le droit
d'être admise comme membre de l'institut.

3. Avant d'avoir la permission de se
présenter aux examens de l'institut, les
candidats devront avoir accompli les for-
malités et rempli les conditions prescrites
par les règlements et règles de l'institut
concernant les cours, les examens et la
cléricature. Les examens de l'institut
auront lieu au moins une fois par année.

Nonobstant tout ce qui précède dans
le présent paragraphe, les personnes sui-
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vantes auront la permission de se présen-
ter à l'examen final de l'institut,—

a. (i) les détenteurs du degré de bache-
lier en commerce de la Royal Institution
for the Advancement of Learning (Univer-
sité McGill) et les détenteurs du degré
de bachelier en sciences commerciales de
l'École des Hautes Études Commerciales
de Montréal (affiliée à l'Université de
Montréal) ou de l'École Supérieure de
Commerce de Québec (affiliée à l'Univer-
sité Laval) qui ont complété avec succès
les cours d'études donnés par ces institu-
tions en préparation à l'examen final de
l'institut et qui ont complété deux ans
de cléricature dans un bureau approuvé
par le conseil; dans le bureau d'un mem-
bre de l'institut si possible, sinon, dans
tel genre de bureau et dans telle espèce
d'ouvrage que prescrivent les règlements
ou règles de l'institut;

(ii) les détenteurs d'un degré conféré
par toute autre université, collège ou école
équivalant au degré de licencié en sciences
commerciales de l'École des Hautes Étu-
des Commerciales de Montréal (affiliée à
l'Université de Montréal) ou de l'École
Supérieure de Commerce de Québec (affi-
liée à l'Université Laval) qui ont complété
une année de cléricature dans un bureau
de comptables approuvé par le conseil;
dans le bureau d'un membre de l'institut
si possible, sinon, dans tel genre de bureau
et dans telle espèce d'ouvrage que pres-
crivent les règlements ou règles de l'insti-
tut, si le conseil leur permet de se présen-
ter à cet examen, et le conseil a discrétion
absolue pour accorder ou refuser cette
permission;

(iii) les détenteurs d'un degré conféré
par toute autre université, collège ou école
équivalant au degré mentionné dans
l'alinéa a. (i) du présent paragraphe
qui ont complété avec succès les cours
d'études prescrits par le conseil et qui ont
complété la cléricature exigée par l'ali-
nea a. (i) du présent paragraphe, si le
conseil leur permet de se présenter à cet
examen, et le conseil a discrétion absolue
pour accorder ou refuser cette permission;
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b) tout détenteur d'un permis en vi-
gueur, émis par l'institut, qui établit à
la satisfaction du conseil qu'il a pratiqué
comme comptable public pendant au
moins cinq ans et dont la demande est
appuyée par trois membres de l'institut.

Les candidats qui devront subir l'exa-
men final de l'institut seront examinés
par un bureau composé comme suit

(i) deux représentants nommés par la
Royal Institution for the Advancement
of Learning (Université McGill), deux par
l'École des Hautes Études Commerciales
de Montréal (affiliée à l'Université de
Montréal) et deux par l'École Supérieure
de Commerce de Québec (affiliée à l'Uni-
versité Laval), et

(ii) le président de l'institut ou son
délégué, et un nombre de membres nom-
més par le conseil égal au nombre desdits
représentants ainsi nommés;
toutefois, le bureau ne devra jamais se
composer de moins de huit membres et le
conseil fera, de temps à autre, parmi les
membres de l'institut, les nominations né-
cessaires pour maintenir le bureau à ce
nombre. La décision de la majorité des
membres du bureau sera la décision du
bureau.

4. L'institut pourra conclure de temps
à autre avec toute université, collège ou
école des ententes ou conventions concer-
nant les cours ou les examens pour les
étudiants.

5. Toute personne qui est membre en
règle d'une corporation ou association de
comptables agréés dont le niveau des
examens et les conditions à remplir pour
devenir membre se conforment, dans l'opi-
nion du conseil, au niveau des examens de
l'institut et aux conditions à remplir pour
devenir membre de l'institut, peut, à la
discrétion du conseil, être admise à l'insti-
tut sans examen, si sa demande est ap-
puyée par trois membres de l'institut et
est approuvée par le vote de la majorité
des membres de l'institut qui sont présents
à une assemblée de l'institut dont l'avis
de convocation annonce que cette deman-
de sera considérée à l'assemblée. Pour
les fins du présent paragraphe, un institut
de comptables agréés de toute autre pro-
vince du Canada sera censé exiger un ni-
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veau des examens et des conditions à
remplir pour devenir membre qui se con-
forment au niveau des examens de l'insti-
tut et aux conditions à remplir pour deve-
nir membre de l'institut. Cette disposi-
tion ne s'applique qu'aux provinces du
Canada qui accordent les mêmes préroga-
tives aux membres de l'institut, lesquels
membres devront être citoyens canadiens.

6. Tout membre de l'institut aura
droit de recevoir un certificat de membre,
dont la forme pourra être déterminée par
le conseil de temps à autre, et qui demeu-
rera la propriété de l'institut. Lorsqu'une
personne cessera d'être membre de l'insti-
tut, le certificat de membre qu'elle dé-
tiendra devra être immédiatement remis
à l'institut à moins que le conseil ne per-
mette qu'il soit retenu.

7. Tout membre de l'institut, pourvu
qu'il ne soit pas endetté envers l'institut,
peut résigner comme membre en faisant
parvenir à l'institut sa résignation par
écrit.

8. Le conseil pourra, sur plainte et
après enquête, suspendre ou expulser des
membres pour mauvaise conduite ou pour
infraction aux règlements ou règles de
l'institut. Pour les fins de toute enquête
ou investigation, le conseil aura le droit
de sommer toute personne à comparaître
devant lui et d'exiger qu'elle donne son
témoignage et qu'elle produise des docu-
ments, et elle pourra être interrogée et
entendue sous serment pris par un membre
du conseil. Toute personne qui néglige
de se conformer à une sommation ou
exigence comme susdit est passible d'une
amende de quarante dollars au plus pour
chaque infraction.

9. Le titre "Chartered Accountant",
en langue anglaise, et "comptable agréé",
en langue française, et les initiales "C.A.",
ne peuvent être employées que par les
membres de l'institut ou par les sociétés
dont tous les associés résidant dans la
province sont des membres de l'institut
et dont chaque associé est un membre de
l'institut ou un membre d'un institut dé
comptables agréés d'une autre province du
Canada; et aucune personne, ni aucune
société autre que celles mentionnées dans
la clause finale du premier alinéa du para-
graphe 1 de l'article 11, ne pourra
employer d'autres titres, mots ou initiales
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indiquant que cette personne ou société
est un comptable public ou une société de
comptables publics ou est qualifiée pour
pratiquer comme tel, pourvu, cependant,
que tout détenteur d'un permis en vigueur
émis par l'institut puisse se servir du
titre "Registered Public Accountant", en
langue anglaise, ou "comptable public en-
registré", en langue' française, sans abré-
viation et sans emploi d'initiales après son
nom, mais ce titre pourra être employé
par aucune société à moins que chaque
associé ne soit ou détenteur d'un permis en
vigueur de l'institut ou membre de
l'institut.

Quiconque enfreint les dispositions du
présent paragraphe est passible d'une
amende de cent dollars au moins et de
deux cents dollars au plus pour la pre-
mière infraction, et de trois cents dollars
au moins et de cinq cents dollars au plus
pour toute infraction subséquente.

9 . Sauf si les règlements ont statué
autrement à ce sujet, les membres pré-
sents à toute assemblée de l'institut ou du
conseil formeront quorum et la majorité
desdits membres pourra accomplir tous
les actes qui peuvent être accomplis à
cette assemblée.

1 0 . Le conseil peut utiliser ou em-
ployer les biens de l'institut, soit qu'ils
proviennent des contributions des mem-
bres ou qu'ils aient été acquis autrement,
à toute fin ou objet qu'il croit devoir con-
tribuer au bien-être de l'institut, et, sans
restreindre la généralité de ce qui précède,
afin d'aider tous membres nécessiteux de
l'institut, et toutes veuves, tous enfants
ou autres parents dépendants des mem-
bres décédés de l'institut, pourvu, toute-
fois, que le montant des biens à utiliser ou
employer pour les fins en dernier lieu
mentionnées soit, dans chaque cas, sujet
à l'approbation de l'institut à une assem-
blée générale. Le conseil pourra pourvoir
à l'administration et à la disposition par
un fiduciaire ou des fiduciaires, aux
termes et conditions que le conseil pour-
ra déterminer de temps à autre, de tous
biens de l'institut qui seront destinés ou
qui devront être utilisés à toutes fins
particulières, et tout fiduciaire comme
susdit aura et pourra exercer à l'égard de
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ces biens les pouvoirs et la discrétion que
de temps à autre le conseil peut lui con-
férer.

1 1 . 1. A partir du premier jour de
janvier 1947, personne ne devra pratiquer
comme comptable public, ou en usurper
les fonctions, ou en aucune façon se re-
présenter ou représenter toute société
dont il fait partie comme comptable public
ou comme une société de comptables
publics, ou agir de manière à laisser en-
tendre qu'il est un comptable public ou
que ladite société est une société de
comptables publics, à moins qu'il ne soit:

a) un membre de l'institut, ou
b) un détenteur d'un permis en vigueur

émis par l'institut, ou

c) un membre d'un institut ou asso-
ciation de comptables publics constitué
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi par ou sous l'autorité de la législature
de toute autre province du Canada dans
laquelle il est permis aux personnes men-
tionnées dans les alinéas a) et b) du pré-
sent paragraphe de pratiquer comme
comptables publics;
toutefois, rien dans la présente loi n'affec-
tera le droit de toute société de comp-
tables publics ayant exercé la profession
de comptable public dans la province
pendant au moins un an immédiate-
ment avant la date de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, et dont au
moins un associé réside au Canada et dont
tous les associés résidant au Canada sont
membres de l'institut ou membres d'un
institut ou association de comptables
publics constitué avant l'entrée en vigueur
de la présente loi par ou sous l'autorité
de la législature de toute autre province
du Canada, de continuer à pratiquer com-
me comptables publics dans la province.

Quiconque enfreint les dispositions du
présent paragraphe est passible d'une
amende de cent dollars au moins et de
deux cents dollars au plus pour la première
infraction, et de trois cents dollars au
moins et de cinq cents dollars au plus pour
toute infraction subséquente.

2. Toute personne qui, à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi,
réside dans la province et pratique comme
comptable public comme moyen principal
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de gagner sa vie, mais qui n'est pas mem-
bre de l'institut et n'en devient pas mem-
bre d'après les dispositions de l'article
14, peut, dans les cent vingt jours après la
date en dernier lieu mentionnée, faire une
demande par écrit à l'institut pour
obtenir un permis de pratiquer dans la
province comme comptable public. Cha-
que demande sera considérée par un bu-
reau de cinq membres de l'institut nom-
més par le conseil, dont l'un devra faire
partie du personnel du Royal Institution
for the Advancement of Learning (Univer-
sité McGill), un autre du personnel de
l'École des Hautes Études Commerciales
de Montréal (affiliée à l'Université de
Montréal) et un autre du personnel de
l'École Supérieure de Commerce de Qué-
bec (affiliée à l'Université Laval); toute-
fois, chaque fois qu'il n'est pas pos-
sible d'avoir un membre du personnel de
l'une de ces université, le conseil pourra
nommer un substitut parmi les membres
de l'institut. Le permis devra être émis
par l'institut sur paiement à l'institut des
honoraires de dix dollars, si le requérant
établit à la satisfaction dudit bureau, qu'à
la date de l'entrée en vigueur de cette loi,
il résidait dans la province et qu'alors le
moyen principal de gagner sa vie était de
pratiquer comme comptable public.

Toute personne qui, à la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, est en ser-
vice dans les forces de Sa Majesté ou qui
a été licenciée des dites forces depuis le
commencement des hostilités qui ont
commencé en 1939, peut, dans les deux
ans qui suivent la date de son licencie-
ment ou la date de l'entrée en vigueur de
la présente loi, la plus tardive de ces deux
dates, soumettre par écrit à l'institut sa
demande de permis pour pratiquer dans
la province comme comptable public.
Chaque demande sera considérée par le
bureau susmentionné et le permis sera
émis par l'institut sur paiement à l'ins-
titut des honoraires de dix dollars, si le
requérant établit, à la satisfaction dudit
bureau, qu'immédiatement avant son en-
rôlement dans les forces de Sa Majesté, il
résidait dans la province et qu'alors le
moyen principal de gagner sa vie était
de pratiquer comme comptable public.

L'institut tiendra un registre des per-
sonnes à qui elle émettra des permis, et

Permis
aux mem-
bres des
forces de
Sa Majes-
té.

Registre
des déten-
teurs de
permis.



168 CHAP. 4 7 Comptables agréés — Chartered Accountants 10 GEO. VI

chaque détenteur de permis devra, le ou
avant le 31 mai de chaque année, sou-
mettre à l'institut une déclaration écrite
donnant son adresse ainsi que toutes
autres informations que l'institut pourra
demander.

Le conseil peut rendre applicables à
tout détenteur d'un permis tous ou chacun
des règlements et règles de l'institut qui
ont trait à la conduite et à la discipline des
membres de l'institut mutatis mutandis.

Tout permis peut être suspendu ou
annulé par le conseil si le détenteur
d'icelui néglige de fournir les informations
tel que prévu ci-dessus dans le présent pa-
ragraphe, ou, sur plainte et après enquête,
pour mauvaise conduite ou pour infrac-
tion aux règlements ou règles rendus appli-
cables aux détenteurs d'un permis tel que
prévu dans l'alinéa précédent. Pour les
fins de cette enquête, le conseil aura les
mêmes pouvoirs que ceux qui sont prévus
par le paragraphe 8 de l'article 8, et
toute personne qui néglige de se confor-
mer à une sommation ou exigence du
conseil est passible d'une amende de qua-
rante dollars au plus pour chaque infrac-
tion.

1 2 . Toute amende prévue par la pré-
sente loi est recouvrable par voie sommaire
d'après la Loi des convictions sommaires
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 29). Toute poursuite peut être in-
tentée dans les six mois de la date de
l'infraction.

Il y aura appel en vertu de la Deuxième
Partie de la Loi des convictions sommaires
de Québec du jugement rendu dans toutes
ces causes.

A défaut de paiement immédiat de
l'amende et des frais, la personne con-
damnée est emprisonnée pendant trois
mois. Cependant, son emprisonnement
cesse sur paiement de l'amende et des
frais.

Toutes les amendes imposées en vertu
de la présente loi appartiennent à l'insti-
tut et devront lui être remises par l'officier
qui les perçoit.

1 3 . Pour les fins de la présente loi,
les mots "comptable public" signifient une
personne qui, moyennant rémunération,
s'engage dans l'art ou la science de la
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comptabilité ou dans la vérification des
livres ou comptes et offre ses services au
public, mais ne comprend pas celui qui
agit exclusivement comme teneur de li-
vres, même s'il offre ses services comme tel
au public.

1 4 . Toute personne qui, à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi

a) est un membre en règle de la Corpo-
ration des comptables publics de la pro-
vince de Québec ou de l'Institut des comp-
tables et auditeurs de la province de
Québec, ou

b) est un membre en règle diplômé de
l'Association générale des comptables,
constituée par la loi 3-4 George V du Parle-
ment du Canada, chapitre 116, et réside
dans la province et établit, à la satisfac-
tion du bureau mentionné dans le para-
graphe 2 de l'article 11, que le premier
jour de janvier 1946 et à la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, elle était un
membre en règle diplômé de l'Association
générale des comptables, et résidait dans
la province et qu'alors le moyen principal
de gagner sa vie était de pratiquer com-
me comptable public ou à l'emploi des
gouvernements provincial ou fédéral,
deviendra ipso facto membre de l'Institut
des comptables agrées de Québec. Les
membres mentionnés dans l'alinéa a du
présent article ne seront pas obligés de
payer les honoraires d'admission ordinai-
rement payables à l'institut.

1 5 . Toute personne qui, à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi, est
un membre en règle diplômé de l'Associa-
tion générale des comptables, constituée
par la loi 3-4 George V du Parlement du
Canada, chapitre 116, réside dans la pro-
vince et ne devient pas membre de l'insti-
tut d'après les dispositions de l'article 14,
peut, en tout temps, obtenir de l'institut
un permis de pratiquer comme comptable
public dans la province, sur demande
écrite à l'institut représentant qu'à la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi,
elle était un membre en règle diplômé de
l'Association générale des comptables et
résidait dans la province et qu'elle a l'in-
tention d'y résider et pratiquer comme
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comptable public comme moyen principal
de gagner sa vie.

Telle personne sera admise membre
de l'institut sur simple demande écrite
à l'institut et paiement de l'honoraire
d'admission usuel, si elle établit qu'elle
réside dans la province et que depuis un
an son principal moyen de subsistance
était la comptabilité publique.

Pour les fins de l'article 14, paragraphe
b, et du présent article, le service, en de-
hors de la province, dans les armées de Sa
Majesté ou l'exercice d'une fonction publi-
que relative à la guerre qui a débuté en
1939, équivaut à la résidence requise en
cette province.

1 6 . . Toute personne qui, à la date du
1er janvier 1946, résidait dans la province
et y pratiquait comme comptable public,
comme moyen principal de gagner sa vie,
et qui établit au conseil qu'elle est porteur
d'un degré de licencié en sciences commer-
ciales de l'École des Hautes Études Com-
merciales de Montréal (affiliée à l'Univer-
sité de Montréal), qu'elle a pratiqué dans
la province comme comptable public, com-
me moyen principal de gagner sa vie, du-
rant une période d'au moins deux années,
et qu'elle est une personne de bonne répu-
tation et de bonnes mœurs, sera, sur de-
mande écrite produite durant la période
de cent vingt jours, à compter de l'entrée
en vigueur de la présente loi, admise com-
me membre de l'institut, sur paiement des
honoraires d'admission ordinairement
payables. Néanmoins, si à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi, cette
personne a pratiqué pendant moins de
deux ans, elle pourra faire sa demancle
pour admission comme membre de l'insti-
tut, durant le délai ci-dessus et cette de-
mande sera prise en considération lorsque
cette personne aura complété les deux
années de pratique ci-dessus mentionnées.

1 7 . Les lois 43-44 Victoria, chapitre
88, 60 Victoria, chapitre 87, 17 George V,
chapitre 101, 4 George VI, chapitre 126
et 6 George VI, chapitre 105 sont abrogées.

Cependant, cette abrogation ne pro-
duit pas d'effet rétroactif et n'affectera
aucunement l'actif ou le passif de l'ins-
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titut ou les droits acquis ou les matières,
choses, actes, opérations, procédures, con-
trats, décisions, ordres, résolutions, règles
ou règlements faits, pris, passés ou com-
mencés d'après ou en vertu des lois ainsi
abrogées ou l'une d'elles, qui tous con-
tinueront d'être régis par lesdites lois
jusqu'à ce qu'ils soient modifiés, rem-
placés ou abrogés d'après ou en vertu de
la présente loi; et, sans restreindre la géné-
ralité de ce qui précède, les règlements et
règles de l'institut en force à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi
demeureront en force jusqu'à ce qu'ils
soient modifiés, remplacés ou abrogés, et
les officiers et membres du conseil de
l'institut en fonction à ladite date conti-
nueront leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils
soient remplacés.

1 8 . L'article 20 de la Loi de l'ensei-
gnement spécialisé (Statuts refondus, 1941,
chapitre 63) est remplacé par le suivant:

" 2 0 . Un diplôme de licencié en scien-
ces comptables, décerné de la façon ci-
après indiquée par l'École des Hautes
Études Commerciales de Montréal, affi-
liée à l'Université de Montréal, et par
l'École Supérieure de Commerce de Qué-
bec, affiliée à l'Université Laval, à leurs
étudiants respectifs, confère à son déten-
teur, nonobstant toute loi à ce contraire,
le droit de faire partie, sans examen, de
l'Institut des comptables agréés de Qué-
bec, après paiement des honoraires et con-
tributions ordinaires.

Avant la collation du diplôme, il doit
être démontré que l'élève est âgé de vingt
et un ans révolus, a suivi avec succès pen-
dant trois années les cours prescrits par
ladite École des Hautes Études Commer-
ciales de Montréal ou par ladite École
Supérieure de Commerce de Québec, a
fait, avant ou après son examen, une
année de cléricature dans le bureau d'un
comptable public, membre de l'Institut
des comptables agréés de Québec, ou, à
défaut, dans les services comptables d'une
entreprise industrielle, commerciale ou
financière, ou d'une administration pu-
blique appropriée, et a subi avec succès
l'examen final devant un jury distinct pour
chacune des deux dites écoles et composé
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du directeur, de trois professeurs de
l'école ainsi que de trois membres dudit
institut.

Il est du devoir dudit institut de nom-
mer ses délégués dans le jury par une
résolution qu'il devra transmettre au di-
recteur de l'école dès que ce dernier lui
aura, un mois d'avance, indiqué par let-
tre, sous pli recommandé, le lieu, le jour
et l'heure de l'examen.

L'assentiment de quatre membres de
ce jury est nécessaire pour admettre
l'élève. Toutefois, à défaut par l'institut
de nommer ses délégués, l'assentiment de
trois membres de ce jury sera suffisant pour
admettre l'élève.

Le diplôme de licencié en sciences comp-
tables est signé par le recteur de l'Univer-
sité de Montréal, ou de l'Université Laval
et contresigné par le directeur de l'école
ainsi que par le secrétaire de l'Université
de Montréal ou de l'Université Laval."

1 9 . L'article 1 de la loi 8 George V,
chapitre 43 est remplacé par le suivant:

" 1 . Un diplôme de licencié en sciences
comptables de la Royal Institution for the
Advancement of Learning (Université
McGill), délivré de la façon ci-après indi-
quée, confère à son détenteur, nonobstant
toute loi à ce contraire, le droit de faire
partie, sans examen, de l'Institut des
comptables agréés de Québec, après paie-
ment des honoraires et contributions or-
dinaires.

Avant la collation du diplôme, il doit
être démontré que l'élève est âgé de vingt
et un ans révolus, a suivi avec succès pen-
dant au moins trois années les cours
prescrits par l'école de commerce de l'Uni-
versité McGill, a fait, avant ou après son
examen, une année de cléricature dans le
bureau d'un comptable public, membre
de l'Institut des comptables agréés de
Québec, ou, à défaut, dans les services
comptables d'une entreprise industrielle,
commerciale ou financière, ou d'une admi-
nistration publique appropriée, et a subi
avec succès l'examen final devant un jury
composé du directeur et de trois membres
du corps professoral de l'école de commerce
susmentionnée ainsi que de trois membres
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dudit institut.

Il est du devoir dudit institut de nom-
mer ses délégués dans le jury par une réso-
lution qu'il devra transmettre au directeur
de l'école dès que ce dernier lui aura, un
mois d'avance, indiqué par lettre, sous
pli recommandé, le lieu, le jour et l'heure
de l'examen.

L'assentiment de quatre membres de
ce jury est nécessaire pour admettre l'élè-
ve. Toutefois, à défaut par l'Institut
de nommer ses délégués, l'assentiment de
trois membres de ce jury sera suffisant
pour admettre l'élève.

Le diplôme de licencié en sciences comp-
tables délivré par l'école est signé par le
principal de l'Université McGill et contre-
signé par le directeur de l'école ainsi que
par le registraire de l'université."

2 0 . Nonobstant les dispositions précé-
dentes de la présente loi, toute personne
qui a rempli les conditions prescrites par
la Royal Institution for the Advancement
of Learning (Université McGill), l'École
des Hautes Études Commerciales de
Montréal (affiliée à l'Université de Mont-
réal) ou l'École Supérieure de Commerce
de Québec (affiliée à l'Université Laval)
pour se qualifier à se présenter à l'examen
pour le degré de licencié en sciences comp-
tables, pourra à son gré se présenter à
l'examen final de l'institut au lieu de
l'examen prescrit par l'article 1 de la loi
8 George V, chapitre 43 ou l'article 20 de
la Loi de l'enseignement spécialisé (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 63), mais
cette personne ne sera admise comme
membre de l'institut qu'après avoir com-
plété une année de cléricature tel que
prescrit par ledit article 1 ou ledit article
20, selon le cas.

2 1 . Après l'entrée en vigueur de la
présente loi la Corporation des compta-
bles publics de la province de Québec et
l'Institut des comptables et auditeurs de
la province de Québec devront respective-
ment liquider leurs affaires et payer leurs
créanciers et disposer de tout surplus
d'actif de la manière qu'ils détermine-
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ront et chacune desdites corporations est
dissoute à partir du premier jour d'août
1946. Les statuts 10 George V, chapitre
118, chapitre 222 des Statuts refondus,
1925, 17 George V, chapitre 61 et 3
George V, chapitre 94 sont abrogés à
partir de la date en dernier lieu mention-
née.

2 2 . Rien dans la présente loi n'empê-
chera un membre agrégé ou diplômé de
l'Institut de gestion industrielle et com-
merciale, constituée par la loi 5 George
VI, chapitre 95 de pratiquer exclusive-
ment comme comptable de prix de revient
ou comptable industriel dans l'acception
ordinaire des termes "comptable de prix
de revient" et "comptable industriel" ou
de se désigner comme comptable de prix
de revient ou comptable industriel.

2 3 . Rien dans la présente loi n'empê-
chera un membre de The International
Society of Commerce Limited, qui a ré-
sidé depuis le 1er janvier 1942 dans la
province de Québec et qui a pratiqué com-
me comptable, de continuer à le faire, et
ce membre pourra employer le titre de
A.P.A. (Accredited Public Accountant en
anglais et Auditeur Public Accrédité en
français), pour fins de comptabilité publi-
que, et il pourra conserver le droit de se
servir du même titre et des mêmes initia-
les dans l'exécution de ses fonctions.

Rien dans la présente loi n'empêchera
un membre de The International Ac-
countants' and Executives' Corporation
of Canada, qui a résidé depuis au moins
trois ans dans la province de Québec et
qui a pratiqué comme comptable public
de continuer à pratiquer comme comp-
table public et de se désigner par les
lettres distinctives suivantes après son
nom: F.A.E. Cette disposition ne s'ap-
plique qu'à ceux qui pratiquaient comme
membres de The International Accoun-
tants' and Executives' Corporation of
Canada à la date de l'entrée en vigueur
de la présente loi.

2 4 . Nonobstant les dispositions de la
présente loi, les articles 78 et 79 de la Loi
de la Commission municipale de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 207)
continueront d'être en vigueur.
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Les comptables et les vérificateurs à
l'emploi du gouvernement de la province,
dans l'exercice de leurs fonctions, ne se-
ront pas assujettis aux prescriptions de la
présente loi.

2 5 . La présente loi ne s'applique pas
aux opérations ordinaires des cultivateurs,
des colons, des pêcheurs, non plus qu'aux
coopératives et syndicats coopératifs for-
més en vertu des lois de la province, et
rien dans la présente loi n'affecte les droits
et prérogatives des notaires dans l'exercice
de leurs fonctions.

2 6 . Toute personne qui, à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi, ré-
side dans la province et y pratique comme
comptable public comme moyen principal
de gagner sa vie et qui y a pratiqué comme
susdit durant une période d'au moins cinq
années immédiatement avant la date en
dernier lieu mentionnée, mais qui n'est
pas membre de l'institut et n'en devient
pas membre d'après les dispositions des
articles 14, 15 ou 16, peut, dans les cent
vingt jours après la date en dernier lieu
mentionné, faire une demande par écrit à
l'institut pour y être admise comme mem-
bre.

Chaque demande sera considérée par un
bureau composé de trois membres, dont
un nommé par la Royal Institution for
the Advancement of Learning (Université
McGill), un par l'École des Hautes Études
Commerciales de Montréal (affiliée à l'U-
niversité de Montréal) et un par l'École
Supérieure de Commerce de Québec (affi-
liée à l'Université Laval). Si le requé-
rant établit à la satisfaction dudit bureau
qu'il rencontre les exigences susdites quant
à la résidence et à la pratique et, qu'en
raison de sa formation, son expérience
pratique, sa réputation et ses mœurs, il
est qualifié pour être admis comme mem-
bre de l'institut, il sera admis sur la recom-
mandation du bureau et sur paiement des
honoraires d'admission ordinairement
payables. Toutes ces demandes seront
considérées par ledit bureau avant le pre-
mier jour de janvier 1947.

Dans le cas d'une personne qui, sujet
canadien, lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi, est en service dans les forces
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de Sa Majesté, le fait de servir en dehors
de la province équivaudra à la résidence
dans la province pour les fins du présent
article. En pareil cas, le bureau pourra
déroger aux dispositions précédentes du
présent article en autant qu'il s'agit de
l'époque où cette personne doit avoir pra-
tiqué, de la période durant laquelle la
demande doit être faite après que le requé-
rant a recommencé à pratiquer et du délai
durant lequel la demande doit être consi-
dérée par le bureau. Dans le cas d'une
personne qui, sujet canadien, a servi dans
les forces de Sa Majesté durant la guerre
qui a commencé en 1939, le bureau peut
déroger aux dispositions ci-dessus quant à
l'époque où cette personne doit avoir pra-
tiqué.

Ledit bureau aura le droit de sommer
toute personne à comparaître devant lui
et d'exiger qu'elle donne son témoignage
et qu'elle produise des documents, et elle
pourra être interrogée et entendue sous
serment prêté devant un membre du bu-
reau. Toute personne qui néglige de se
conformer à une sommation ou réquisi-
tion comme susdit est passible d'une
amende de quarante dollars au plus pour
chaque infraction.

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour da sa sanction.
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